REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE

Délibération du Conseil DéPARTEMENTal

N° 0-17
Séance du 24 novembre 2017
Motion présentée par le Conseil départemental relative à la réforme des aides au logement et de la politique des loyers dans le parc social
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,

Vu l'avis de la commission : Désignations
Exposé :

Le monde des Offices Publics HLM est en ébullition à cause des mesures qui se sont abattues sur lui dans le cadre de l’examen du Projet de Loi de Finances Initial pour 2018. Des mesures d’apparence financière mais qui masquent mal, ici comme ailleurs, une volonté du Gouvernement de re-concentration des acteurs du logement social.

Le Gouvernement a proposé toute une série de dispositifs qui auraient des conséquences dramatiques pour le secteur.

La plus connue est la Réduction des Loyers de Solidarité (RLS). Les Aides Personnalisées au Logement (APL) sont attribuées aux ménages mais, dans le cas du logement social, elles sont versées directement aux bailleurs. La forte réduction des sommes versées par l’Etat au titre des APL va donc frapper de plein fouet les budgets des Offices Publics, à hauteur de 800 M€ en 2018, 1,2 Md€ en 2019 et 1,5 Md€ en 2020.

Pour l’office départemental Val d’Oise Habitat (VOH), dont 45 % des locataires bénéficient d’APL, l’impact de la RLS pourrait être en moyenne de 17 % en moins sur ses recettes dès 2018, soit une perte de 5,2 M€.

Il y a aussi le rehaussement des cotisations des offices à la Caisse de Garanties du Logement Locatif Social, (CG2LS). Le coût de la mesure est estimé à 700 M€ de dépenses nouvelles en 2018, dont 6 M€ pour le seul VOH. Ajoutons que la CG2LS a de plus vocation à absorber le Fond National d’Aide à la Pierre (FNAP), dont l’Etat se désengage par ailleurs.

Enfin, le gel des loyers, qui étaient indexés sur l’inflation, ce qui correspond à un manque à gagner de 180 M€, toujours en 2018. Pour VOH, c’est environ 550 000 € de recettes en moins.

D’autres menaces existent, comme la hausse possible du taux de TVA applicable aux opérations de construction et de réhabilitation, qui pourrait passer de 5,5 à 10 %, ou le financement de l’ANRU (5 Md€) dont il semble se confirmer que les OPHLM pourraient être amenés à y contribuer à hauteur de 2 Md€.

L’impact de tout cela serait désastreux. VOH perdrait quasiment tout son autofinancement, ce qui mettrait en péril grave la capacité de notre office à mener à bien son programme de constructions et de réhabilitations. 

Le calcul est le suivant : pour VOH, le résultat attendu est de 12 M€ à la fin 2018. Rappelons que cet autofinancement est indispensable pour lancer les projets de réhabilitations et de constructions, car ceux-ci doivent être financés par des quotes-parts fixes et obligatoires de fonds propres. 

Les mesures du Projet de Loi de Finances feraient donc perdre à VOH environ 5 M€ au titre des APL, 550 000 € au titre du gel des loyers et pourraient lui faire dépenser 6 M€ au titre de la cotisation à la CG2LS, sans aucune garantie de recevoir en retour des fonds issus de la péréquation. Cela fait 11,5 M€ de « trou » en face des 12 M€ d’excédents attendus, et donc des fonds propres à hauteur de 500 000 € environ en fin d’année 2018. 

En l'état actuel du texte de la loi de finances, les fonds propres pourraient être négatifs en 2019 avec la montée en charge du dispositif concernant les APL. Ce qui pourrait amener les collectivités concernées, Départements et communes, à être appelées en garantie des emprunts de VOH.

Avec le gel de l’activité de VOH, c’est un nombre très important des communes du             Val d’Oise qui seraient concernées, et un très grand nombre de Valdoisiens bien évidemment puisque VOH loge environ 75 000 Valdoisiens dans ses 20 000 logements. Et, parmi ces 120 000 personnes qui bénéficient d’un logement social dans le Val d’Oise, nombreuses sont issues des classes moyennes. A titre d’illustration, seuls 45% de nos locataires, à VOH, sont bénéficiaires des APL.

On aurait aussi un effet très négatif sur le secteur du bâtiment. On estime aujourd’hui à environ 5 000 emplois qui pourraient être menacés par le gel de l’activité du secteur du logement social dans notre département, à la fin de la période. La Fédération Française du Bâtiment table sur 1 500 destructions d’emplois dès l’an prochain. 
Les effets seraient aussi perceptibles pour les 400 agents de VOH qui verraient l’exercice quotidien de leurs métiers impacté.

Le Gouvernement s’attaque au secteur du Logement pour des raisons essentiellement budgétaires. En effet, le déficit contenu à 2,6 % du PIB du budget 2018 repose sur quelques mesures d’économies, dont les principales concernent le logement.

Le timing est regrettable : après des années objectivement difficiles, le rythme de délivrance des permis de construire et des mises en chantier était reparti à la hausse à la croisée des années 2014/2015, pour atteindre jusqu’à, il y a peu, des niveaux importants. L’impact des mesures sur les Aides au Logement (aides à la pierre, fiscales, à la personne), mais aussi la transformation de l’Impôt Sur la Fortune (ISF) en Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI), qui pourrait entraîner des arbitrages défavorables des grands investisseurs, risquent de porter atteinte au dynamisme du marché du logement. 

En effet, il est à craindre que ce choc sur l’offre, avec des prix toujours élevés et en hausse, ne soit pas compensé par le maintien des taux d’intérêts bas, ce qui pourrait impacter défavorablement, pour le Département, les recettes issues des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO).

Face à ces enjeux colossaux, le combat doit être mené fortement. L’article 52 du Projet de Loi de Finances arrive en discussion au Sénat ce vendredi 24 novembre.

Il y a déjà eu des mobilisations : le congrès de l’Union Sociale pour l’Habitat de septembre a été agité ; il y a eu trois manifestations à Paris en octobre et en novembre auxquelles VOH a participé ; toutes les associations d’élus sont montées au créneau. Cette mobilisation doit encore s’amplifier.

Ce qui est en jeu aujourd’hui, ce n’est, ni plus ni moins, que la préservation de notre outil départemental, celle du dynamisme de la construction de logements, de la préservation de nos entreprises, de l’emploi, et du cadre et de la qualité de vie des Valdoisiens.

Après en avoir délibéré :

DEMANDE que l’article 52 du PLF intitulé « Réforme des aides au logement et de la politique des loyers dans le parc social » soit supprimé et qu’une véritable concertation s’engage entre l’Etat, les élus locaux et les acteurs du logement social.

Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites ci-dessous : 
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